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Membres en exercice :  
11 

Membres présents :      
09 

Convocation du :  
01/12/2025 

Date d’affichage :  
01/12/2025 

 

PROCÈS VERBAL 
SÉANCE ORDINAIRE  

DU CONSEIL MUNICIPAL 
Du 05 décembre 2025 

L’an deux mille vingt-cinq le cinq décembre à 20 heures 00, le Conseil 
Municipal régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Michèle 
CHIPAUX, Maire. 
 

Etaient présents : Mmes Mrs CORBERAND Stéphane, PETROFF Maryline, 
LAROCH Pascal, BOUDINOT Stéphane, FAIVRE-SONTOT Elisabeth, 
WESTPHAL Klaus, LAROCH Mathieu, MOUREY Vincent.  

Étaient excusés : Mme Nathalie DIRAND, M. PINOT Olivier 

Procurations : Mme Nathalie DIRAND a donné procuration à M. Stéphane 
CORBERAND, M. Olivier PINOT a donné procuration à Mme Michèle 
CHIPAUX 

M. Stéphane CORBERAND a été élu secrétaire de séance. 

 
 
Ordre du jour :  

 Personnel communal : RIFSEEP 
o Modification d’attribution  

 Eau : Tarif 2026 de la contre-valeur de la redevance performance AEP 
 Salles – modification tarif du KWh gaz suite augmentation PRIMAGAZ 
 Finances :  

o DM 2  
o Ouverture de crédit d’investissement avant le vote du budget 2026 
o Tarifs exceptionnels des lots d’aƯouage parcelles 8 et 28 

 Questions diverses 
o PCS 
o Prévoyance santé 
o Modification tarif location chasse ACCA 
o Colis de Noël 
o Signalétique et arrêté de voirie 

 
 

 
 

Après lecture le procès-verbal de la séance du 26 septembre 2025 a été approuvé à 
l’unanimité des présents. 
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PORTANT MODIFICATION DU RIFSEEP (REGIME INDEMNITAIRE TENANT 
COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 
L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL : IFSE ET CIA) 
Délibération n° 2025/23 
 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code général de la fonction publique et notamment l’article L.714-1 ainsi que 
l’article L.714-4 et suivants, 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984. 

VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la Fonction Publique de l’Etat, 

VU le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 
précité, 

VU le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de 
la fonction publique territoriale, 

VU les arrêtés ministériels du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application 
du décret 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
adjoints administratifs territoriaux, 

VU l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret 2014-513 du 20 
mai 2014 aux corps des adjoints techniques des administrations de l’Etat dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques territoriaux, 

VU l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret 2014-513 du 20 
mai 2014 aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l'Etat dont le 
régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux, 

VU l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'État, 

VU l’avis du Comité Technique en date du 1er octobre 2015 relatif à la mise en place des 
critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience 
professionnelle dans le cadre des entretiens professionnels,  

VU la délibération du 08/12/2017 instaurant le RIFSEEP,  

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP),  

VU l'avis du Comité Social Territorial en date du 03/12/2025, 

Le Maire propose à l’assemblée délibérante de modifier la délibération instaurant le 
RIFSEEP afin de : 

 L'étendre à d'autres bénéficiaires 
 Modifier les modalités d'attribution 
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En conséquence, il est proposé de modifier à compter du 01/01/2026 l'application du 
RIFSEEP aux agents de la Commune d’Écromagny selon les dispositions définies ci-
après, étant rappelé que le RIFSEEP comprend 2 parts : 

 L’indemnité de fonctions, des sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et 
à son expérience professionnelle, 

 le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la 
manière de servir de l’agent. 
 

1. Les bénéficiaires  
 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux : 

 agents titulaires et stagiaires  
 agents contractuels recrutés sur emplois permanents, exerçant les fonctions du 

cadre d’emplois concerné.  
 
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 

 les rédacteurs, 
 les adjoints administratifs, 
 les adjoints techniques. 

 

2. L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 
 

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant 
compte : 

 des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
notamment au regard : 

 de l'encadrement direct d'agents, 
 du pilotage de certains dossiers 
 du montage et du suivi des documents financiers de la commune au vu des 
orientations fournies par le Maire, 
 du suivi des dossiers de projets, en collaboration avec un maître d’œuvre, 
 de l’élaboration et du suivi des demandes de subventions. 
 

 de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des 
fonctions : 

 du niveau de qualification et de l’expertise dans un ou plusieurs domaines, 
 de la simultanéité des tâches, des missions, 
 de la diversité des dossiers / des projets, 
 de la maîtrise du logiciel e-magnus, 
 de l’entretien, de la bonne utilisation et du rangement du matériel, 
 de l’obtention des habilitations réglementaires. 
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 des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel : 
 

 responsabilité financière dans le suivi budgétaire de la commune, 
 respect des échéances / délais, 
 exposition physique (risques d’accident, eƯort physique, bruit, utilisation d’outils et 
produits nécessitant des équipements de protection individuelle), 
 relations externes : contact avec le public et de nombreux partenaires institutionnels, 
 disponibilité, notamment en cas d’intervention urgente. 
 

Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants maximums annuels ci-
après : 

Groupes FONCTIONS / POSTES DE LA STRUCTURE 

Montants bruts 
annuels 

maximum de 
l’IFSE pour un 

temps complet 

MONTANTS BRUTS 

ANNUELS 

MINIMUM DE 

L’IFSE POUR UN 

TEMPS COMPLET 

Rédacteurs 

G1 Secrétaire général de mairie 8 500 € 1200 € 

Adjoints administratifs / Adjoints techniques 

G1 

Secrétaire général de mairie 

Agent technique polyvalent expérimenté et 
doté d’une qualification technique  

7 000 € 900 € 

G2 
Agent technique polyvalent 

Agent d’entretien de locaux  
5 000 € 400 € 

 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle et il est 
proposé de retenir les critères suivants : 

 la capacité à exploiter l’expérience acquise, quelle que soit l’ancienneté de l’agent : 

 mobilisation des compétences, 
 force de propositions / de solutions. 

 
 la connaissance de l’environnement professionnel : 

 suivi des évolutions réglementaires liées aux collectivités. 
 
 l’approfondissement des savoirs et la montée en compétences : 

 nombre d’années passées sur le poste, 
 participation volontaire à des formations liées au poste. 

 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :  

 en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
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 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une 
promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite 
d’un concours ;  

 au moins tous les 3 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 
 

Périodicité du versement de l’IFSE : 

L’IFSE est versée mensuellement.  

Modalités de versement de l’IFSE : 

Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail. 

Les absences : 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des 
primes et indemnités des agents publiques de l’Etat dans certaines situations de congés, 
l’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement en cas de congé pour 
maladie ordinaire, accident de travail et maladie professionnelle. 

En cas de congé longue maladie, congé longue durée et de congé grave maladie, le 
versement de cette indemnité sera suspendu. Néanmoins lorsque le fonctionnaire est 
placé rétroactivement en congé de longue maladie, grave maladie ou de longue durée à 
la suite d'une demande présentée durant l’un des congés ouvrant droit au maintien, il 
conserve le bénéfice des primes et indemnités qui avaient été maintenues durant ce 
congé initial. 

L’IFSE est également maintenue dans les mêmes proportions que le traitement pendant 
les congés annuels, congés de maternité, de naissance, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou en lien avec une adoption conformément à l'article L714-6 du code général de 
la fonction publique. 

En cas de temps partiel pour raison thérapeutique, le montant de l’IFSE suivra la quotité 
du temps partiel. 

Exclusivité : 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des 
primes et indemnités légalement cumulables. 

Attribution : 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

3. Le Complément indemnitaire 
 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle 
et de l’investissement de l’agent appréciés par l’autorité territoriale, soit au vu de 
l'entretien professionnel, soit au vu des critères définis ci-après pour les agents ne 
bénéficiant pas d'un entretien professionnel.  

Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 

 assiduité, 
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 relations avec la hiérarchie et les élus, 
 implication dans le travail, 
 qualité d’exécution. 

 

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du 
complément indemnitaire sont fixés comme suit : 

GROUPES 
MONTANTS ANNUELS BRUTS MAXIMUM 
DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE POUR UN TEMPS 

COMPLET 

MONTANT SUSCEPTIBLE D’ETRE 

VERSE 

Rédacteurs 

G1 2 000 € Entre 0 et 100 % 

Adjoints administratifs / Adjoints techniques 

G1 1 500 € Entre 0 et 100 % 

G2 1 400 € Entre 0 et 100 % 

 

Périodicité du versement du complément indemnitaire : 

Le complément indemnitaire est versé annuellement à compter de l’année 2026 sur le 
salaire de décembre sur la base de l’entretien professionnel de l’année N-1 ou après 
évaluation des critères définis ci-dessus en l’absence d’entretien professionnel. 

Modalités de versement : 

Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail. 

Les absences : 

L’impact de toute absence d’un agent sera apprécié sur l’atteinte des résultats, soit à 
l’occasion de l’entretien professionnel, soit au vu des critères définis ci-dessus, eu égard 
notamment à la durée de l'absence et compte tenu de la manière de servir de l’agent. 
Cette appréciation détermine la modulation, entre 0 et 100%, du montant du 
complément indemnitaire de l’année.  
 
Exclusivité : 

Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière 
de servir. 

Attribution : 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 
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 DECIDE de modifier, à compter du 1er janvier 2026 l'attribution de l'IFSE et du 
complément indemnitaire au profit des titulaires, stagiaires ainsi qu'aux contractuels de 
droit public recrutés sur postes permanents dans les conditions définies ci-dessus,  
 
 PRÉCISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 AUTORISE Madame le Maire à signer tout document utile relatif à ce dossier. 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 

ADOPTION DU TARIF DU SUPPLÉMENT DE PRIX DE LA REDEVANCE POUR 
LA PERFORMANCE DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE POUR L’ANNÉE 2026 
(ET SUIVANTES) 
Délibération n° 2025/24  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à 
L2224-12-4, 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles 
D213-48-12-1, D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à 
compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 
consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau 
potable et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 
performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des 
systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance 
d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des 
collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et 
de traitement des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n° 2024-19 du 29 juin 2024 du conseil d'administration de l’Agence de 
l’eau Rhône Méditerranée Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 
2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses 
articles 2.4 et 2.5, 

Considérant que la redevance « pour prélèvement sur la ressource en eau » est 
maintenue, mais que les redevances « pour pollution de l’eau d’origine domestique » et « 
modernisation des réseaux de collecte » ont été remplacées, depuis le 1er janvier 2025, 
par la redevance « sur la consommation d’eau potable » et par deux redevances pour 
performance « des réseaux d’eau potable » d’une part, et des « systèmes 
d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

 Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements 
publics compétents pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

 Le tarif de base est fixé par l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse ;  
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 Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau 
potable de la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau : il est égal 
au tarif de base multiplié par un coeƯicient de modulation compris entre 0,2 (objectif 
de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, 
pas d’abattement de la redevance) ;  

 L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année 
civile ;  

 L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public 
compétent au cours de l’année civile qui suit ; 

 La contrevaleur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque abonné 
du service public de distribution d'eau potable sous la forme d'un « supplément au 
prix du mètre cube d'eau vendu » et doit faire l’objet d’une individualisation sur la 
facture d’eau ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le tarif de la 
redevance pour performance des réseaux d’eau potable à 0,06 €HT/m3 pour l’année 
2026 ; 

Considérant que pour l’année 2026, le coeƯicient global de modulation de la redevance 
pour performance des réseaux d’eau potable est estimé à 0,15 ; 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif du « supplément au prix du m3 d’eau vendu » 
précité ; 

Considérant que ce supplément au prix constitue un élément du prix du service public 
de l’eau potable, il doit être assujetti à la TVA au taux en vigueur, si la commune est 
assujettie à la TVA ; 

Après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité des présents : 

De fixer à 0,01 €HT /m3 le supplément au prix du m3 d’eau vendu correspondant à la 
contre-valeur de la « redevance pour performance des réseaux d’eau potable » devant 
être répercutée sur chaque abonné du service public d’eau potable, applicable à compter 
du 1er janvier 2026. 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 

SALLES COMMUNALES – MODIFICATION DE TARIFS 
Délibération n° 2025/25 
 

1. Suite au renouvellement du contrat d’approvisionnement de gaz des bâtiments 
communaux et plus précisément celui des salles communales ; 

Vu l’augmentation du prix énergie applicable à compter du 1er Janvier 2026 ; 

 Vu que la tarification de location est calculée pour absorber les dépenses 
correspondantes ; 

 il est proposé de modifier les tarifs du gaz pour la location des salles communales 
à 7€ (forfait) pour la salle de l’école et 15€/kWh  pour la salle des fêtes. 
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2. Madame le Maire informe que lors du décès d’un villageois la commune applique un 
tarif de location de 35 € quel que soit la salle utilisée pour le buƯet-apéritif donné 
après la cérémonie religieuse et/ou d’inhumation et/ou d’incinération. Elle demande 
que pour ce type d’évènement la gratuité soit appliquée à toute location. 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents : 

 Décide de modifier le prix du gaz appliqué pour la location des salles, comme suit : 
 Salle de l’école ne disposant pas de comptage : 

 Application d’un forfait qui passera de 6 € à 7 € TTC (sept euros en toutes 
lettres) 

 
 Salle des fêtes disposant d’un comptage : 

 Le prix du kWh du gaz passera de 13 € à 15 € TTC (quinze euros en toutes 
lettres) 

 
 D’appliquer la gratuité de la location de la salle de l’école ou de la salle des fêtes pour 

toute demande réalisée pour les administrés de la commune lors d’un décès.  
 

 Autorise le maire à modifier et signer les règlements d’utilisation des salles, ainsi que 
tous documents nécessaires à entériner cette décision. 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 

ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC 
D'EAU POTABLE 2024 
Délibération n° 2025/15 

Madame le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable. 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article 
D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 
15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 
213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire 
national des services publics de l’eau et de l’assainissement 
(www.services.eaufrance.fr). 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces 
indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce 
même délai de 15 jours. 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par 
une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 
l'assainissement. 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 



ÉCROMAGNY - PV conseil municipal au 05/12/2025 

 Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable  

 Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 

 Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site 
www.services.eaufrance.fr 

 Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
DÉCISION MODIFICATIVE N°2  
Délibération n° 2025/26 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57, 

Vu le budget de la commune, 

Suite à la perception de la taxe d’aménagement versée sur accord d’un permis de 
construire relatif à l’implantation de 2 chalets et modifié par l’annulation d’un des 2 
bâtiments initialement prévu, nous devons rembourser le trop-perçu, 

Vu que lors de l’élaboration du budget il n’a pas été prévu de fonds au compte dédié, 

Madame le maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative 
suivante du budget de l’exercice 2025 : 

Désignation 
Diminution 
sur crédits 

ouverts 

Augmentation 
sur crédits 

ouverts 

D 10226 : Taxe d’aménagement  100.00 € 

TOTAL D 10 : Dotations, fonds divers et réserves  100.00 € 

D 2188 : Autres immobilisations corporelles 100,00 €  

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 100.00 €  
 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, adopte la décision modificative comme présentée. 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 

AUTORISANT LE MAIRE À ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT (DANS LA LIMITE DU QUART DES 
CRÉDITS OUVERTS AU BUDGET DE L'EXERCICE PRÉCÉDENT) 
Délibération n° 2025/27 
 
 
Madame le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général 
des collectivités territoriales 
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 Article L 1612-1 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et 
de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 
au budget de l'année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater 
dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération 
d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes 
émis dans les conditions ci-dessus. 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L 4312-6.  
 

Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2025 : 186 600 € 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire 
application de cet article à hauteur maximal de 46 500 € (< 25% x 186 000 €.) 
  
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 
  
Article 2117 Travaux forestiers = 7 500 € 
Article 2131 Travaux sur bâtiments = 6 500 € 
Article 21531 Travaux sur réseau d’eau = 3 200 € 
Article 2188 Autres immobilisations corporelles = 21 700 € 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des présents 
d’accepter les propositions de Madame le maire dans les conditions exposées ci-
dessus. 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 

TARIF EXCEPTIONNEL DES LOTS DE BOIS D’AFFOUAGE ISSUS DES 
PARCELLES 8 ET 28 
Délibération n° 2025/28 
  
Il est fait état de la difficulté d’accès des lots d’affouage situés en parcelle forestière 8 et 
28, c’est pour cela qu’il est souhaité de minorer le tarif de 11 € le stère à, respectivement 
8 € et 10 €. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des présents : 
 
 d’appliquer le tarif exceptionnel du bois d’affouage à : 

 8 € / stère pour les bois issus de la parcelle 8 
 10 € / stère pour les bois issus de la parcelle 28 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

Travaux sur bâtiments : 
 Mairie : Suite aux travaux de démoussage du toit et de la façade Ouest et du 
remplacement de la mouchette de la mairie ainsi que celui d’un chevron, nous avons 
dû faire réaliser le renfort d’une panne faitière.  
Une demande de devis auprès d’un crépisseur a été émise pour la reprise des 
soubassements endommagés par les remontées capillaires du crépi sur 3 façades, 
afin de limiter la détérioration complète du crépi. Ces travaux sont chiƯrés à 4000 € 
avec lavage, antimousse reprise des endroits décollés, rebouchage des trous, sous-
couche d’accroche et 2 couches de peinture (présentation de photos). Les conseillers 
présents sont d’accord sur le principe des travaux, cependant le maire propose de 
faire faire un autre devis pour comparaison et optimisation. 
 
 Église : Le traitement contre les cirons de la charpente de l’église a été eƯectué, 
et les plaques de zinguerie du bardage ont été refixées. Le démoussage du toit 
s’eƯectuera au printemps. 
 
 Salle des fêtes : Un chiƯrage a été requis pour la reprise en crépi de l’ensemble 
des soubassements sur les 4 façades, qui a le même problème que la mairie avec 
remontées capillaires, ceci pour éviter que le crépi se détériore d’avantage qui, s’élève 
à 5 000 € (présentation de photos). Les personnes présentes sont d’accord sur le 
principe des travaux, cependant le maire propose de faire établir un autre devis pour 
comparaison et optimisation. 

 
 Abords Salle des fêtes : Un administré a informé le maire qu’un bouleau semblait 
malade à proximité de la salle des fêtes et devrait être coupé avant de tomber. 
Présentation de photos car le maire après s’être rendue sur place a constaté qu’un 
autre semblait en mauvais état. 
 
 Logements du presbytère : nous avons obtenu l’accord d’aide de la CCME pour 
5000 € du Département pour 16 000 € et sommes toujours dans l’attente de la DSIL le 
plus gros financeur pour 104 000 €. Nous avons fait une demande Fonds Vert…sans 
réponse et attendons également une réponse pour le conventionnement de l’état pour 
obtenir un prêt bonifié à 2.15 %. 
 
 Logement de l’école : étiquette énergétique F. Il sera nécessaire d’obtenir des 
aides pour le réhabiliter, à savoir : escalier, cage d’escalier, trappe d’occultation cave, 
isolation murs extérieurs et plafond du grenier, plafond anti-feu de la chauƯerie, sols 
de la cuisine et SDB et WC (dalles sol en dalami) reprise électricité, VMC et sanitaire, 
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douche en remplacement de baignoire faïence, déplacement des radiateurs et 
peinture. 
Dans la foulée il pourrait être envisagé de refaire le sol de la salle de l’école, et 
remplacer les 3 fenêtres de la cuisine. À ce jour l’ensemble représente un cout de 73 
000 € TTC non meublé. 
 
 La question est posée : quelle sera la destination finale de ce bien… meublé de 
tourisme, zone de nuit /salle des fêtes. Avant de s’engager dans cette démarche il est 
impératif de la définir afin démarcher les financeurs potentiels sur les aides qui 
pourraient nous être accordées. 2 élus préfèrent que ce logement soit loué à l’année 
plutôt qu’en accueil touristique. 

 
Création d’un jardin du souvenir : il est envisagé d’installer une verrière dans le cimetière 
à côté du columbarium. Les modalités de réalisation seront à définir entre le service 
technique et les élus possédant du matériel de levage, pour savoir si ces travaux sont 
réalisables en régie, ou si l’intervention d’une entreprise sera nécessaire. 
 
Madame le Maire informe les conseillers que Monsieur Claude MOUGENOT, bailleur d’un 
terrain communal et propriétaire d’un étang à la Bouloye, est décédé. 
 
AƯaire GREENFIELD : la demande de Madame CARDEY/GREENFIELD a été rejetée par le 
Tribunal administratif de Besançon : elle a formulé une nouvelle requête devant la Cour 
Administrative d’Appel de Nancy. Notre avocat nous a signalé qu’au regard des délais 
d’instruction, la procédure durera probablement plusieurs années. 
 
Salle de l’école : la salle de l’école est très peu louée et lorsqu’elle l’est c’est 
essentiellement par des habitants pour des repas ou pour des évènements familiaux 
(enterrement), pour l’atelier de dessin, pour des réunions etc… soit 9 locations pour 
repas et 2 pour enterrement en 2025 y compris 2 locations à venir. Afin d’en optimiser la 
rentabilité, il est proposé de confier la gestion de la salle de l’école à notre secrétaire qui 
est d’accord sur le principe. Cette proposition est validée à la majorité des présents. 
 
Colis des aînés : Présentation d’une idée de porte lettres pour agrémenter le colis des 
anciens à garnir avec moins de produits mais plus qualitatifs (présentation d’une photo). 
Cette proposition est validée à la majorité des présents. 
 
Explication sur facture d’eau : Suite à l’intégration du budget Eau dans le budget principal, 
toutes les factures de consommations d’eau ou de compteurs 2024 qui ont été payées 
après le 1er janvier 2025, ont été remboursées par virement sur le compte des particuliers 
en juin 2025 : Il s’agit d’une erreur de la trésorerie. 
Nous avons communiqué cette information auprès des habitants.  
 
Les factures d’eau ont été émises très tardivement, il a fallu   3 mois pour pouvoir éditer 
le rôle d’eau suite à des problèmes de paramétrage du logiciel. Des observations ont été 
faites au Maire suite à la réception des factures d’eau dont le tarif a augmenté : 
eƯectivement, le prix du m3 d’eau a légèrement augmenté de 1.22 à 1.25 € cependant les 
taxes sont passées de 0.29 à 0.43 % accompagné d’une nouvelle taxe de 1.01 % ce qui 
représente un cout supérieur pour 100 m3 d’environ 30 €. Nous décalerons un peu dans 
le temps, la facturation des compteurs…après vérification de cette possibilité auprès de 
la trésorerie. 
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Élections municipales 2026 : elles sont fixées au 15 & 22 mars 2026. Il y a des grands 
changements puisqu’il est imposé désormais à toutes communes la parité au sein du 
conseil municipal et également le vote de liste (plus de panachage) au scrutin 
proportionnel, avec une prime majoritaire correspondant à la moitié des sièges à pourvoir 
pour la liste gagnante. 
 
Vu et approuvé à Écromagny le 13 février 2026 

Le Maire,      Le Secrétaire de séance 
Michèle CHIPAUX      Stéphane CORBERAND 
 


